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Sujet élaboré par une cellule pédagogique nationale 
 

 
 

EXAMEN PROFESSIONNEL D’AVANCEMENT DE GRADE 
CONSEILLER TERRITORIAL DES ACTIVITÉS PHYSIQUES ET SPORTIVES 

PRINCIPAL 
 
 

SESSION 2020 
 
 
 

ÉPREUVE DE REDACTION D’UNE NOTE 
 
 

ÉPREUVE D’ADMISSIBILITÉ : 
 
La rédaction d'une note à partir d'un dossier ou de textes législatifs et règlementaires 
relatifs aux sports. 

Durée : 3 heures   
Coefficient : 1 

 
 

À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET : 
 

 Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre nom                          
ou un nom fictif, ni initiales, ni votre numéro de convocation, ni le nom de votre collectivité 
employeur, de la commune où vous résidez ou du lieu de la salle d’examen                                   
où vous composez, ni nom de collectivité fictif non indiqué dans le sujet, ni signature                     
ou paraphe. 

 
 Sauf consignes particulières figurant dans le sujet, vous devez impérativement utiliser                

une seule et même couleur non effaçable pour écrire et/ou souligner. Seule l’encre noire                
ou l’encre bleue est autorisée. L’utilisation de plus d’une couleur, d’une couleur non 
autorisée, d’un surligneur pourra être considérée comme un signe distinctif. 

 
 Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury. 

 
 Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte. 

 
 
 

Ce sujet comprend 36 pages. 
 

Il appartient au candidat de vérifier que le document comprend 
le nombre de pages indiqué. 

 
S’il est incomplet, en avertir le surveillant. 
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Vous êtes conseiller territorial des activités physiques et sportives principal, directeur du service       
des sports, de la commune de Sportiville (50 000 habitants). 
 
Suite à la désignation de Paris comme ville organisatrice des Jeux Olympiques et Paralympiques  
de 2024. 
 
Dans le cadre de vos missions, le Maire vous demande de lui rédiger, à son intention et uniquement 
à l’aide des documents joints, une note sur les outils proposés aux collectivités pour intégrer                  
et participer activement à l’aventure olympique et les actions pouvant être menées afin                            
de redynamiser la politique sportive de Sportiville. 
 
Liste des documents : 
 
Document 1  « Jeux Olympiques et paralympiques ; label « Terre de Jeux 2024 ». 

Sport dans la cité – Juillet, Août, septembre 2019 - 2 pages. 
 
 
Document 2  « Terre de Jeux 2014 : la course au label ». 

David PICOT - Acteurs du sport - Août/septembre 2019 - 4 pages. 
 
 

Document 3  « La gouvernance du sport se décline dans les territoires ». 
Patrick BAYEUX - Acteur du sport - Août/septembre 2019 - 1 page. 
 
 

Document 4  « Faire mieux grâce aux jeux ». 
Ministère des Sports - Novembre 2019 - 1 page. 

 
 
Document 5 « France 2024, faire mieux grâce aux Jeux. Plan d’héritage pour les jeux 

olympiques et paralympiques ». 
Ministère de la jeunesse et des sports - novembre 2019 - 21 pages. 

 
 
Document 6  « La loi consacrant l’Agence Nationale du Sport (ANS) est publiée ». 

Sport dans la cité - Juillet/aout/septembre 2019 - 1 page. 
 
 
Document 7 « Six villes axonaises reçoivent le label « terre de Jeux 2024 », c’est le début                     

de l’aventure olympique ».  
Nicolas SANSON - l’Aisne nouvelle - Novembre 2019 - 1 page. 

 
 
Document 8  « L’Isle-Adam labelisée « Terre de Jeux 2024 ». 

L’Isle-Adam.fr - Septembre 2019 - 1 page. 
 
 
Document 9 « Des modes de pratiques en pleine mutation et l’émergence des infrastructures 

sportives de proximité - Année 2016 » (Extrait).  
Ministère des sports - Consulté en 2019 - 2 pages. 

 
 

Documents reproduits avec l’autorisation du C.F.C. 
 

Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents 
non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 
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DOCUMENT 1 
 
« Jeux Olympiques et paralympiques ; label « Terre de Jeux 2024 ». 
Revue Sport dans la cité - Juillet, août, septembre 2019. 

 
Paris 2024 lance son label « terre de jeux 2024 pour engager tous les territoires de France 
autour de la dynamique des Jeux Olympiques et Paralympiques. 

 
Tony Estanguet, président de Paris 2024, a présenté aujourd’hui à la tribune de l’Association                 
des Maires de France (AMF), la stratégie de mobilisation et d’engagement des territoires                          
et exposera l’ambition de Paris 2024 de faire des Jeux Olympiques et Paralympiques, les Jeux                
de toute la France.  
 
Après sa participation au Congrès des Régions de France, puis à l’Assemblée des Départements 
de France, Tony Estanguet a lancé, devant le Congrès de l’Association des Maires de France,                
la stratégie de mobilisation et d’engagement des collectivités territoriales pour que tous les 
territoires de France soient associés à la dynamique des Jeux pendant les six prochaines années. 
 
Paris 2024 a en effet l’ambition de faire des Jeux Olympiques et Paralympiques un projet national : 
pour que le plus grand nombre puisse participer aux festivités et événements de Paris 2024                  
partout en France, pour mettre davantage de sport dans le quotidien des Français                                     
en développant la pratique sportive, en valorisant les bienfaits du sport en matière d’éducation,             
de santé et de bien-être, …), pour changer le regard de notre société sur le handicap à travers                
le sport, ou encore pour que les Jeux soient une vitrine exceptionnelle pour développer l’attractivité 
de nos territoires. 
 
Le rôle des collectivités territoriales sera essentiel pour engager tous les Français, à la fois                    
en démultipliant les événements et projets de Paris 2024 partout sur le territoire national, et aussi 
en profitant de l’opportunité unique que représentent les Jeux pour lancer ou accélérer                          
leurs propres projets de développement autour du sport.  
 
« TERRE DE JEUX 2024 » 
 
Pour la première fois dans l’histoire des Jeux des collectivités territoriales pourront ainsi être 
labellisées. Le label officiel « Terre de Jeux 2024 » viendra récompenser chaque territoire engagé 
dans une démarche globale autour des Jeux. 
 
Les collectivités seront éligibles dès 2019 au label sur la base d’engagements concrets.  
Ceux-ci porteront à la fois sur le déploiement des actions de Paris 2024 et sur le lancement de leurs 
propres initiatives, comme par exemple : 
 

• Les événements et célébrations autour des Jeux : en participant à la Journée Olympique 
du 23 juin ; en organisant des live sites ; 

• La démultiplication des programmes pour valoriser les bienfaits du sport : en matière 
d’éducation (par exemple en organisant chaque année la Semaine Olympique                        
et Paralympique dans les établissements scolaires du territoire) ; en matière de santé 
(en développant des programmes santé et sport) ; en matière d’inclusion (en mettant en 
place des programmes d’accompagnement pour des personnes éloignées de la pratique 
sportive ; en développant des programmes favorisant le changement de regard sur le 
handicap) ; 

• L’accompagnement des athlètes locaux ;  
• L’investissement dans les infrastructures : en devenant Centre de Préparation aux Jeux 

(CPJ) pour accueillir les délégations étrangères, en rénovant ou en construisant                      
des équipements sportifs de proximité ;  

• La culture : en participant à l’Olympiade culturelle de Paris 2024. 
 
Tony Estanguet, président de Paris 2024 : « Paris 2024, c’est bien plus que deux fois deux 
semaines de compétition dans des stades. Nous voulons construire une dynamique nationale 
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autour du sport qui mobilise les Français pendant les six prochaines années. Tout le monde aura                  
un rôle à jouer, et je sais pouvoir compter sur la mobilisation des collectivités territoriales                           
qui manifestent quotidiennement leur envie de rejoindre la dynamique des Jeux. A travers le label              
« Terre de Jeux 2024 », nous voulons que la puissance des Jeux, leur capacité unique à mobiliser, 
à fédérer, à faire rayonner, puissent profiter à l’ensemble des territoires de France. » 
 
Cette dynamique nationale autour des Jeux pourra être relayée par toutes les collectivités,                    
quels que soient leur taille, leurs moyens ou leur bassin de population. Seules importeront                     
les actions déployées par les celles-ci pour faire vivre la dynamique des Jeux auprès                               
de leurs habitants. Les collectivités qui auront obtenu le label « Terre de Jeux 2024 » bénéficieront 
de l’extraordinaire vitrine que constituent les Jeux Olympiques et Paralympiques, pour valoriser               
leur engagement. 
 
Les collectivités candidates au label « Terre de Jeux 2024 » pourront présenter leurs dossiers                  
à partir de l’été 2019. Les prochains mois seront mis à profit pour finaliser avec le mouvement 
sportif, les associations d’élus des collectivités territoriales, et l’ensemble des parties prenantes                      
de Paris 2024, les conditions opérationnelles de la labellisation. 
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DOCUMENT 2 
 
« Terre de Jeux 2014 : la course au label ». 
David PICOT - Acteurs du sport - Août/septembre 2019 

 
Du petit village à la grande région, depuis la mi-juin, toutes les collectivités locales peuvent 
candidater au label Terre de Jeux 2024, qui sera remis par le Comité d’organisation des Jeux 
olympiques.  
 
Il vise à impliquer les territoires dans l’aventure olympique, en amont des Jeux et représente 
une porte d’entrée pour devenir un centre de préparation aux Jeux. Certaines collectivités 
s’organisent déjà. Mais la concurrence est rude et les critères précis et restrictifs. 
 
Les collectivités étaient dans les starting-blocks, depuis un moment déjà. Vice-présidente                    
aux sports de la région Pays de la Loire, Roselyne Bienvenu situe carrément l’origine                                 
de cette impatience au 13 septembre 2017, date à laquelle Paris a obtenu l’organisation des Jeux 
olympiques de 2024. « Il y a eu une forme d’euphorie dans les territoires », a-telle constaté. 
 
Tous rêvaient de toucher du doigt les anneaux olympiques en proposant ce qui était alors appelé                    
des « bases arrière ». Autrement dit, des sites qui accueillent des délégations étrangères, au cours 
des mois qui précèdent l’événement. Ils sont désormais appelés des centres de préparation                   
aux Jeux (CPJ). De nombreux élus y voyaient même une opportunité de rénover des équipements 
sportifs existants voire d’en bâtir de nouveaux. Et pour cause : plus de 40 % des gymnases, stades 
et autres piscines ont plus de 40 ans en France… 
  
Non aux équipements 
 
À l’automne 2018, lors de sa tournée des associations d’élus, Tony Estanguet, président du Comité 
d’organisation des Jeux olympiques et paralympiques (Cojo) a toutefois douché les espoirs                   
de réhabilitations préfinancées par la manne olympique. « Les CPJ constituent une donnée 
importante », soulignait-il lors des rencontres de l’Assemblée des départements de France (ADF), 
en novembre à Rennes (Ille-et-Vilaine). « Mais cela concerne finalement peu de délégations ». 
Sans compter que « le modèle de Paris 2024 n’est pas de construire des équipements sportifs 
spécifiquement pour les Jeux ». Voilà qui est dit. Car le Cojo souhaite surtout un engagement                
des collectivités qui aille bien au-delà des CPJ. « Ce qui va compter, ce sont les actions                            
qui pourront permettre d’engager la population et d’introduire plus de sport dans les territoires. 
 
À travers nos événements (Semaine olympique, Semaine du sport à l’école…),                                      
mais aussi les initiatives des collectivités », souligne-t-on dans l’entourage de l’ancien champion                 
de canoë monoplace. D’où l’idée de ce label Terre de Jeux 2024, présenté en juin dernier                         
aux collectivités. 
  
Trois critères 
 
« Un label inédit », a d’abord insisté Tony Estanguet, au Sénat lors de sa présentation. « Jamais              
un comité d’organisation n’avait associé aussi étroitement l’ensemble des territoires du pays hôte               
à la dynamique du projet ». Tous les territoires sont potentiellement ciblés, « quels que soient leur 
taille ou leurs moyens. Les petits villages comme les grandes régions peuvent devenir Terre                   
de Jeux ». Tout comme, à partir de l’automne, les clubs sportifs locaux comme les fédérations 
nationales (lire encadré ci-dessous). Trois critères principaux ont été retenus pour postuler à Terre 
de Jeux 2024 : 
  
- « Célébrer ensemble les émotions du sport et des Jeux ». 
 
Pour une démarche autour du rassemblement. Comme le fait d’organiser une retransmission 
publique des Jeux olympiques et paralympiques de Tokyo en 2020. Ou d’engager une démarche                    
de réduction des déchets lors des événements Terre de Jeux 2024. 
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- « Mettre plus de sport dans la vie des Français ». 
 
Ici, la porte reste ouverte à tous les possibles. Il peut s’agir de faire découvrir un sport et ses valeurs 
à l’occasion de la Journée olympique, célébrée mondialement le 23 juin ; promouvoir la pratique 
sportive, notamment auprès des agents de la collectivité. Ou pourquoi pas, organiser une épreuve 
sportive mixte et intergénérationnelle ? 
  
- « Animer et faire grandir la communauté Paris 2024 » ou comment irriguer « l’esprit Paris 2024 
», en s’appuyant sur la base. Cela peut prendre la forme d’actions communes avec les clubs 
sportifs locaux et encore relayer les informations les concernant dans les supports                                    
de communication de la collectivité. Au même titre bien sûr que celles liées à Paris 2024. 
  
Pour les clubs il faudra attendre 2020 
 
« Le label Terre de Jeux 2024 a été pensé pour intensifier les liens entre les collectivités territoriales 
et le mouvement sportif », insiste le Cojo. Dans le cadre de la Journée olympique du 23 juin dernier, 
Paris 2024 a « symboliquement labellisé en avant-première les trente fédérations olympiques                 
et paralympiques au programme des Jeux de Paris 2024 ». À l’automne, le label sera ouvert                
aux autres fédérations ainsi qu’aux comités régionaux et départementaux olympiques et sportifs. 
Puis à partir de 2020, aux clubs, « à la suite du travail personnalisé qui va s’engager avec chaque 
fédération d’ici à la fin de l’année ». La candidature s’effectuera également à travers une plateforme 
dévoilée ces prochains mois. 
  
Un référent dans chaque collectivité 
 
Selon le Cojo, ce label a été pensé pour intensifier les liens entre les collectivités territoriales                   
et le mouvement sportif (CNOSF, fédérations, ligues, comités locaux, clubs sportifs…).                          
Dans chaque collectivité labellisée, un référent Paris 2024 sera nommé. Son rôle ? « Informer                
les élus et agents des collectivités, mais aussi les représentants du mouvement sportif au sujet             
des temps forts du projet Paris 2024. Les référents pourront aussi faire remonter au comité 
d’organisation les actions locales susceptibles d’être relayées ». Au passage, le Cojo assure                     
qu’il exercera un suivi des collectivités à qui il décernera le label. « Nous aurons des échanges 
réguliers avecles référents concernés et nous nous appuierons sur des relais locaux tout en mettant 
en place une veille digitale », nous confirme l’un de ses représentants. « L’idée sera surtout                     
de ne pas adopter une posture « gendarme » mais plutôt de valoriser les bonnes actions ». 
  
CPJ : pertinence sportive et équilibre territorial 
 
Paris 2024 est chargé par le Comité international olympique (CIO) d’identifier et de proposer                  
des centres de préparation aux Jeux (CPJ) aux délégations internationales afin de les accueillir              
sur son territoire, dans les quatre années qui précéderont les Jeux. Les structures identifiées 
figureront dans une sorte de catalogue qui sera remis aux délégations lors des Jeux olympiques              
de Tokyo, entre le 24 juillet et le 9 août 2020. De façon concrète, un centre de préparation devra 
être constitué au minimum d’une ou de plusieurs infrastructures d’entraînement sportif,                      
d’une solution d’hébergement et de restauration et d’un établissement médical. Il devra aussi 
présenter « une unité de lieu suffisamment restreinte pour permettre des déplacements limités entre 
les infrastructures », lit-on dans le cahier des charges, rendu public en juin dernier. À noter                       
que les services déconcentrés de l’État seront chargés d’émettre un avis sur les candidatures                  
« au regard de leur pertinence sportive et de l’équilibre territorial de la répartition des centres                  
de préparation aux Jeux ». Sur la base de cet avis, l’évaluation des dossiers se fera par Paris 2024 
en concertation avec les services de l’État. Les collectivités ont donc jusqu’au 31 octobre                      
pour déposer un dossier. 
  
Dans le catalogue des CPJ 
 
Enfin, devenir Terre de Jeux 2024 sera aussi une possibilité de figurer dans le fameux catalogue 
des CPJ qui sera remis au Comité international olympique (CIO). C’est dans ce document                         
que les délégations qui souhaitent venir se préparer en France, en amont des Jeux, viendront 
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piocher. En 2012, à l’occasion des Jeux de Londres, 600 sites avaient été sélectionnés. Sur un plan 
pratique, les villes, intercommunalités, départements et autres régions ont jusqu’au 31 octobre 2019 
pour candidater (lire encadré). Depuis le 17 juin et jusqu’à fin octobre 2019, toutes les collectivités 
peuvent se connecter sur le site www.terredejeux2024.org pour faire acte de candidature au label. 
Une fois retenues – les premiers résultats seront annoncés en octobre – elles recevront un kit                     
de communication et pourront dès lors engager des actions « Terre de Jeux 2024 ». 
  
Déjà des candidatures 
 
Vichy Communauté (Allier) a été parmi les premières à annoncer sa candidature à l’obtention                  
du label (lire page 13). Dès le 18 juin, le département du Loiret a également organisé une journée 
de préparation à l’occasion d’un forum avec plus de 200 personnes réunies à Orléans : athlètes, 
représentants d’associations, de collectivités, d’entreprises… 
Le 20 juin, le conseil départemental de Moselle a également déposé sa candidature                              
lors d’un événement réunissant le mouvement sportif mosellan. « Le but est de faire vivre                         
les Jeux en amont sur notre territoire par l’accueil de délégations, l’organisation de temps 
d’animations sportives, la formation des jeunes au volontariat », justifie Jean François,                            
vice-président délégué aux sports. « Mais aussi de lancer ou d’accélérer nos propres projets : accès 
pour tous à la pratique sportive, accompagnement des sportifs de haut niveau, innovation                      
dans le domaine du handisport… ». 
  
Plaquette commune 
 
En Vendée, l’impulsion est donnée par le CDOS local et le département avec l’ambition d’organiser 
des initiations d’activités sportives dans plus de vingt communes chaque 22 ou 23 juin                             
(Journée olympique) jusqu’en 2024. Dans l’Aube, la ville de Troyes, le département                                 
et l’agglomération et Troyes Champagne Métropole ont d’ores et déjà uni leurs forces dans l’optique 
d’accueillir des délégations en stage de préparation. 
 
Les trois collectivités ont édité une plaquette commune – traduite en anglais – qui liste                               
les « cinq bonnes raisons de venir chez nous ». En Bretagne, une organisation a également                   
été mise en place. « Chaque territoire est autonome pour déposer une demande de label », resitue 
Pierre Pouliquen, vice-président aux sports de la région. « Ensuite, nous mettrons en place                   
une commission composée de représentants des collectivités labellisées pour partager au niveau 
des animations proposées ». Et sur la partie CPJ, « nous regrouperons tous les sites                            
dans un catalogue dédié à la Bretagne avant de faire du lobbying auprès des fédérations ». 
  
Hors CIO 
 
De nombreuses collectivités enverront ainsi des émissaires aux Jeux olympiques de Tokyo l’été 
prochain. Certaines, à l’image des Hauts-de-France, n’excluent pas de proposer des sites                           
« hors catalogue CIO ». La région aurait d’ailleurs noué des contacts avec les fédérations                         
de hockey-sur-gazon et de badminton de Chine et d’Inde. Comme le précise Jean-Sébastien Laloy, 
vice-président aux sports à Vichy Communauté, la « concurrence s’annonce rude entre                           
les territoires ». 
 

 
INITIATIVE 

 
Vichy Communauté : avant les JO, les grands travaux 
 
Au cours des deux années à venir, de lourds investissements sont prévus par Vichy Communauté 
pour rénover le vaste centre omnisport en coeur de cité. La région va, elle, s’attaquer                                  
à la réhabilitation du Creps. Objectif : être fin prêt en 2021-2022 pour accueillir des délégations 
étrangères qui souhaitent venir préparer les Jeux olympiques de 2024. 
 
Vichy Communauté (Allier) a d’ores et déjà posé ses jalons pour l’obtention du label Terre de Jeux 
2024. « Pour la partie centre de préparation des Jeux (CPJ), notre candidature est conjointe                  

http://www.terredejeux2024.org/


N3 - LR Conférence des Présidents - PROPOSITION N° 3 

8/36 

avec le Creps », glisse Jean-Sébastien  Laloy, vice-président aux sports, d’une collectivité                           
« déjà très dynamique au niveau de l’accueil de compétitions et stages sportifs ».  
 
 
 
Elle a par exemple reçu l’équipe nationale de football de Slovaquie pendant l’Euro 2016 de football. 
Et s’apprête à organiser les championnats du monde de ski nautique en 2019 et ceux de natation 
sport scolaire en 2021. 
 
Plan de rénovation 
 
Le coeur de la ville où sont situés le centre omnisports et le Creps (lire encadré) s’apprête toutefois 
à vivre au moins deux années de travaux. « Nous avions prévu un plan de rénovation                            
des infrastructures. Il va falloir l’accélérer », reprend l’élu. Ce « projet de développement du sport » 
porte sur des investissements de 18,2 millions d’euros, dont 11 millions d’euros supportés                        
par le Pacte régional pour l’Allier composé de la région Auvergne-Rhône-Alpes (9 millions d’euros) 
et du conseil départemental de l’Allier (2 millions d’euros). 
 
Au programme : la construction de vestiaires en adéquation avec les attentes des équipes de haut 
niveau (salle vidéo…), la création d’un terrain couvert mixte football/rugby en synthétique et encore 
d’un pôle d’athlétisme. Un travail sera aussi conduit au niveau de l’accessibilité des personnes                  
à mobilité réduite (passerelles…). 
 
Équipements innovants 
 
La fibre optique est aussi au menu, au même titre que la mise en oeuvre d’objets connectés : 
capteurs de performance pour les athlètes ou capteurs thermiques pour générer des économies 
d’énergie… « Nous avons aussi prévu des équipements innovants comme une salle d’entraînement 
hypoxique », complète l’élu. De son côté, la région va affecter 24 millions d’euros au Creps                   
pour la rénovation de l’hébergement, du pôle de performance et du système de chauffage.                         
Et enfin pour la sécurisation du site. « Notre zone sportive s’étend sur 500 ha », reprend l’élu.                  
« En 2022, elle sera flambant neuve. Mais nous allons très vite démarrer une phase de lobbying 
pour rencontrer des fédérations et se placer ». 
 
26 disciplines olympiques 
 
Le centre omnisports de Vichy et le Creps Auvergne Rhône-Alpes Vichy sont posés dans un écrin 
verdoyant de 500 hectares à proximité du centre ville. De quoi y pratiquer 50 disciplines différentes 
dont 26 olympiques sur 150 hectares d’équipements sportifs comme le plan d’eau de 100 ha,                    
le stade aquatique, les 15 terrains gazonnés, le palais des sports Pierre-Coulon, etc. 
 
Service commercial dédié 
 
Pour démarcher les fédérations sportives internationales susceptibles de préparer les Jeux de 2024 
sur ses terres, Vichy Communauté s’appuie sur « un service commercial interne »                                        
(dixit Jean-Sébastien Laloy), appelé Vichy Sports International. Il est composé d’une dizaine                   
de personnes qui « travaillent à la fois en lien avec le Creps et avec le secteur privé pour la partie 
hôtellerie-restauration. De façon concrète, ces commerciaux vont d’abord s’appuyer sur notre fichier 
clients existant ». Avant de prendre leur bâton de pèlerin et de lobbyiste… 
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DOCUMENT 3 
 

« La gouvernance du sport se décline dans les territoires ». 
Patrick BAYEUX - Acteur du sport - Août/septembre 2019. 
 
La loi n° 2019-812 du 1er août 2019 relative à la création de l’Agence nationale du sport institue            
une nouvelle gouvernance du sport. Pas de surprise mais un poids accru pour les territoires. 
 
Créé sous la forme d’un groupement d’intérêt public (cf. « Le GIP ‘‘Agence nationale du sport’’                 
est officiellement créé », Acteurs du sport n° 210, juin-juillet 2019), l’Agence nationale du sport                
est chargée de développer l’accès à la pratique sportive pour toutes et tous et de favoriser le sport               
de haut niveau et la haute performance sportive, en particulier dans les disciplines olympiques                
et paralympiques, dans le cadre de la stratégie définie par l’État dans une convention d’objectifs 
conclue entre l’agence et l’État. 
  
Une conférence dans chaque région 
  
La loi précise qu’il est institué une conférence régionale du sport comprenant des représentants              
de l’État, des collectivités territoriales, des établissements publics de coopération intercommunale 
compétents en matière de sport, du ou des centres de ressources, d’expertise et de performance 
sportive, du mouvement sportif et des autres personnes physiques et morales intéressées                      
par le développement du sport, en particulier les organisations professionnelles représentatives                
des acteurs du monde économique. 
 
La conférence régionale du sport, en cohérence avec les orientations nationales en matière                     
de politique sportive définies dans le cadre de la convention d’objectifs conclue entre l’État                    
et l’Agence nationale du sport, est chargée d’établir un projet sportif territorial tenant compte                  
des spécificités territoriales. 
  
Un champ élargi 
  
La loi détaille l’objet du projet sportif territorial et va au-delà de ce qui était préconisé initialement 
dans le rapport de gouvernance du sport. Ainsi dorénavant, le projet sportif territorial traitera : 
 du développement du sport pour toutes et tous sur l’ensemble du territoire ; 
 du haut niveau et du sport professionnel ; 
 de la construction et de l’entretien d’équipements sportifs structurants ; 
 de la réduction des inégalités d’accès aux activités physiques et sportives ; 
 du développement des activités physiques et sportives adaptées aux personnes en situation 

de handicap ; 
 de la prévention et de la lutte contre toutes formes de violences et de discriminations                    

dans le cadre des activités physiques et sportives pour toutes et tous ; 
 de la promotion de l’engagement et du bénévolat dans le cadre des activités physiques                 

et sportives. 
  
Une ou plusieurs conférences des financeurs 
  
Chaque conférence régionale du sport mettra en place, dans le respect des spécificités territoriales, 
une ou plusieurs conférences des financeurs du sport comprenant des représentants de l’État,               
des collectivités locales, des représentants du mouvement sportif ainsi que toute personne 
physique ou morale susceptible de contribuer à la mise en oeuvre du projet sportif territorial                
sous réserve de l’accord de la majorité des membres de droit. Un décret en Conseil d’État précisera 
les modalités d’application des dispositions relatives à son fonctionnement. 
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DOCUMENT 4 
 
« Faire mieux grâce aux jeux ». 
Ministère des Sports - Novembre 2019. 
 
Le Premier ministre Edouard Philippe, accompagné de onze ministres, dont la ministre des Sports, 
Roxana Maracineanu, et de Tony Estanguet, président du COJO Paris 2024, s’est rendu                         
en Seine-Saint-Denis ce lundi 4 novembre pour présenter le projet d’héritage de l’Etat pour les Jeux 
Olympiques et Paralympiques de Paris 2024, afin que ces Jeux soient un véritable levier                        
de transformation durable pour le territoire et le quotidien des Français. 
 
Le Premier ministre a, dans un premier temps, réuni un Comité interministériel aux Jeux 
Olympiques et Paralympiques, en présence des ministres et du Délégué Interministériel aux Jeux 
Olympiques et Paralympiques, Jean Castex. Pour être à la hauteur de l’enjeu de Paris en 2024,                
le Gouvernement a décidé de se mobiliser. Chaque ministère se met en mouvement pour bâtir                  
dès à présent, un héritage matériel et immatériel pour l’ensemble des Français et en premier lieu 
pour le département de la Seine-Saint-Denis. Cet héritage comprend des équipements de proximité 
(écoles, crèches, logements, équipements sportifs…) mais aussi des avancées concrètes                     
dans le domaine de la santé, de l’éducation, de l’emploi. 
 
Le comité interministériel aux Jeux Olympiques et Paralympiques, présidé par le Premier ministre, 
marque la mobilisation de l’ensemble des ministères et dresse 170 mesures qui participeront                    
à l’héritage durable de Paris 2024. 
 
 « En plus de l’héritage matériel, celui des équipements olympiques et paralympiques                              
qui vont renforcer l’attractivité du territoire, nous voulons que les Jeux soient un catalyseur                        
de bonnes pratiques, à commencer par la pratique sportive, souligne le Premier ministre. Un tiers 
des Français ne pratique aucune activité physique et sportive. En 40 ans, les enfants de moins               
de 11 ans ont perdu un quart de leurs capacités cardio-respiratoires. Les Jeux doivent nous aider                   
à inverser la tendance en encourageant sur tous les territoires la pratique du sport à l’école,                
dans les clubs, dans les entreprises. Des mesures sont ciblées sur les publics jeunes,                             
les personnes en situation de handicap ou celles qui sont atteintes de pathologies. Les Jeux                      
sont enfin un levier de croissance, notamment pour créer des emplois à destination des publics               
en difficulté, et un incubateur pour améliorer nos outils de transition écologique. » 
 
 « Aujourd’hui, la relation de nos concitoyens au sport change, confirme la ministre des Sports, 
Roxana Maracineanu. Nous voulons l’accompagner. C’est pourquoi l’État s’engage à démocratiser 
la pratique sportive des Français et ce dès le plus jeune âge, tout au long de la vie. Parce                      
que le sport ; c’est bon pour soi ; c’est bon pour la santé ; c’est bon pour l’éducation ; c’est bon           
pour la citoyenneté, le vivre ensemble ; c’est bon pour le travail et l’emploi ; c’est bon pour notre 
économie, pour nos entreprises, pour le tourisme. » 
 
Le Premier ministre a également lancé officiellement les travaux du futur Village Olympique                       
et Paralympique qui accueillera 15000 athlètes pendant les Jeux puis 6000 habitants après les 
Jeux. 
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DOCUMENT 5 
 

« France 2024, faire mieux grâce aux Jeux. Plan d’héritage pour les jeux 
olympiques et paralympiques ». 
Ministère de la jeunesse et des sports - novembre 2019. 
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DOCUMENT 6 
 

« La loi consacrant l’Agence Nationale du Sport est publiée ». 
Sport dans la cité - Juillet/aout/septembre 2019. 
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DOCUMENT 7 
 

« Six ville axonaises reçoivent le label « terre de Jeux 2024 »,                 
c’est le début de l’aventure olympique ».  
Nicolas SANSON - L’Aisne nouvelle - Novembre 2019. 
 
Le mercredi 20 novembre, une liste a été annoncée avec les 500 premières communes                
qui recevront le label « Terre de Jeux 2024 », destiné aux collectivités qui s’engagent,                   
dès maintenant, dans l’aventure des Jeux avec leurs habitants. 
 
Sur ces 500 premières communes, six sont dans l’Aisne. Laon, Saint-Quentin, Belleu,                         
Château-Thierry, Tergnier et Bucy-le-Long. « L’objectif est de permettre à tous les territoires,               
quels que soient leurs moyens, leur taille, qu’ils se situent dans l’hexagone ou en Outre-mer,               
de s’engager dans l’aventure olympique et paralympique et de profiter de la dynamique des Jeux 
pour mettre en valeur et accélérer leurs projets autour du sport », avait informé Tony Estanguet, 
président de Paris 2024, au moment du lancement du label. 
 
En demandant le label « Terre de Jeux 2024 », les collectivités territoriales peuvent également 
proposer leur candidature pour intégrer la liste officielle des Centres de préparation aux Jeux (CPJ). 
La liste définitive des CPJ sera transmise, lors des Jeux de Tokyo en juillet 2020 aux 206 Comités 
Nationaux Olympiques et aux 184 Comités Nationaux Paralympiques qui pourront choisir un centre 
référencé et venir s’entraîner en France, à leur convenance, durant l’Olympiade. 
C’est donc une première étape. 
 
« Ce label apporte une reconnaissance aux territoires qui veulent s’engager pour faire vivre                 
les Jeux Olympiques et Paralympiques 2024. Le label, ce n’est pas un aboutissement.                             
C’est le début de l’aventure olympique. Il va falloir mettre en place des actions et des manifestations 
en direction des clubs, des scolaires, du monde de l’entreprise, de la santé…                                         
C’est toute la population qui doit se mobiliser. On bénéficiera d’un coup de projecteur du COJO               
(le comité d’organisation) qui viendra en soutien (relais, communication) des initiatives locales »,              
a commenté Frédéric Alliot, adjoint aux sports à Saint-Quentin. Pour rappel, Saint-Quentin a ciblé 
des disciplines (boxe, volley-ball, tennis de table, gymnastique, haltérophilie) pour devenir base 
arrière des JO 2024. « C’est un processus assez long », a reconnu Frédéric Alliot. 
 
Les dossiers à envoyer avant le 30 novembre  
 
« Si le label avait été refusé à Tergnier, notre projet pour être base arrière tombait à l’eau », a réagi 
Jean-Claude Jehin, le président du comité de l’Aisne de judo. Il fait les démarches avec l’espoir 
d’accueillir des délégations au Dojo départemental de Vouël. Le « superbe » dojo de Bucy-le-Long 
(2 000 habitants) est aussi candidat. « Le dojo est à l’abri des regards indiscrets, on se trouve             
à moins de 2 heures de Paris .On rentre dans les paramètres demandés, a déclaré Thierry Routier, 
le maire de Bucy-le-Long. 
 
À ce jour, on n’a pas l’hébergement nécessaire, mais on a déjà eu une réunion avec le maire                  
de Soissons, car les deux villes sont très proches géographiquement. Tout sera mis en œuvre                
avec le Soissonnais pour accueillir dignement une délégation de judokas étrangers. » Le dossier        
est fait, « mais on va le peaufiner pour être performant et pour être retenu », a précisé                
Thierry Routier. Le dossier est à envoyer avant le 30 novembre. 
 
Belleu s’est positionné sur la lutte. De son côté, Laon va lancer des dossiers pour être base arrière, 
en avançant des structures, le palais des sports et les terrains autour (notamment le synthétique).  
 
 
 
 
 
 
 

https://www.aisnenouvelle.fr/id38571/article/2019-09-25/label-centre-de-preparation-les-jeux-olympiques-2024-sont-lances-dans-laisne
https://www.aisnenouvelle.fr/33/locations/saint-quentin-aisne
https://www.aisnenouvelle.fr/id46005/article/2019-10-28/en-mode-guerrieres-et-un-record-de-participation-vouel
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DOCUMENT 8 
 

« L’Isle-Adam labellisée « Terre de Jeux 2024 ». 
L’Isle-Adam.fr - Septembre 2019 - 1 page. 
 
A l’occasion du congrès de l’Association des Maires de France et présidents d’intercommunalité,             
le 20 novembre 2019, Tony Estanguet, président de Paris 2024, et François Baroin, président               
de l’AMF, ont annoncé la liste des 500 premières communes qui recevront le label                                     
« Terre de Jeux 2024 », destiné aux collectivités qui s’engagent dès aujourd’hui dans l’aventure      
des Jeux olympiques avec leurs habitants. Parmi elles, L’Isle-Adam. 
 
L’Isle-Adam s’est distinguée des autres villes par son dynamisme notamment grâce à : 
 

 Son partenariat avec le CDOS (Comité Départemental Olympique et Sportif) 
 Ses événementiels : la semaine olympique qui à lieu tous les ans et qui propose aux enfants 

des écoles de découvrir des sports olympiques / la fête des sports qui se déroule                           
tous les deux ans sous l’égide des JO 

 Sa labellisation « Ville active et Sportive » 
 Les différents dispositifs mis en place telle que l’exposition sur les sports olympiques 

pratiqués à L’Isle-Adam ou encore le projet de réaliser une fresque géante                                    
avec tous les scolaires sur les symboles des Jeux Olympiques (autour des anneaux                       
ou de la flamme) 

 La qualité et la diversité des ses installations sportives. 
 

Le label Terre de Jeux 2024 
 
Ce label valorise les territoires qui souhaitent mettre plus de sport dans le quotidien                                
de leurs habitants et s’engager dans l’aventure olympique et paralympique, quels que soient                  
leur taille ou leurs moyens : 
 

 Plus de sport pour l’éducation, la santé, l’inclusion 
 Plus de sport durable et responsable 
 Plus de sport accessible à tous, sans distinction d’âge, de genre, de lieu de résidence, 

d’orientation sexuelle, d’origine ou de condition physique 
 Plus de sport pour vivre des émotions uniques 

 
Cet engagement va se traduire par : 
 

 Une célébration ouverte, pour faire vivre à tous les émotions du sport et des jeux 
 Un héritage durable, pour changer le quotidien des Français grâce au sport 
 Un engagement de tous, pour donner au plus grand nombre la chance de vivre l’aventure 

Olympique et Paralympique, dès maintenant, et partout en France. 
 
La ville s’engage ainsi à respecter les valeurs et principes de l’Olympisme. 
 
Grace à ce label, la Ville de L’Isle-Adam va faire vivre aux Adamois cinq années au rythme 
des Jeux de #Paris2024 et du sport sur tout le territoire. 
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DOCUMENT 9 
 
« Des modes de pratiques en pleine mutation et l’émergence                          
des infrastructures sportives de proximité - Année 2016 » (Extrait).  
Ministère des sports – Consulté en 2019. 
 
Les principaux enseignements de l’étude « Pratiques sportives et infrastructures sportives                     
de proximité » ont été présenté ce matin au Ministère en charge des Sports en présence                           
de Thierry Braillard, (secrétaire d’état aux sports), Marc Sanchez, président de l’ANDES 
(Association Nationale Des Elus en charge du Sport) et Eric Daligault vice‐président de la FIFAS 
(Fédération des industriels et fabricants d’articles de sport) 
 
Cette étude ,réalisée du 5 au 15 octobre dernier par l’institut BVA auprès d’un échantillon de 2005 
individus représentatifs de la population française, a permis de décrypter les modes de pratiques 
des activités physiques et sportives des français et d’analyser leur perception des installations 
sportives de proximité. 
 
Cette étude montre que la France est un pays où le sport s’inscrit progressivement                               
dans le quotidien des français. Ce sont plus de 2/3 des français qui déclarent pratiquer une activité 
physique et sportive au moins une fois par mois. 
  
L’étude souligne également l’évolution sensible des modes et des lieux de pratiques, elle traduit                
une tendance forte quant au cadre de pratique sportive des français : si la pratique au sein              
des associations sportives et dans des infrastructures municipales reste largement installée,                   
il y a une montée en puissance des sports qui se pratiquent de manière autonome. 
 
Cette évolution doit être prise en compte par les collectivités territoriales et en premier lieu                      
par les communes qui sont propriétaires des installations, et accompagnent les besoins                    
et les attentes des concitoyens. 
 
Marc SANCHEZ, président de l’ANDES précise d’ailleurs « que les villes ont à répondre                          
à toutes les demandes de pratiques sportives des concitoyens, c’est‐à‐dire les 35 millions                     
de pratiquants (dont 16 millions de licenciés), que représentent ce soit les clubs, les scolaires                      
et le grand public dans toute sa diversité. Les maires et les élus locaux en charge du sport                            
sont de véritables généralistes du sport, ils doivent faire face à un véritable challenge, à la fois 
préserver, défendre et renforcer la dimension associative de la pratique sportive mais également 
tenir compte et anticiper les nouvelles tendances avec le rapport à la nature et à la santé,                     
sans omettre les besoins liés à la connectivité des équipements. A cet égard cette étude                         
de la FIFAS est très riche d’enseignements et nous allons la partager au sein du réseau                          
de l’ANDES ». 
 
Lors de la présentation de l’étude, Eric DALIGAULT, vice‐président de la FIFAS a d’ailleurs 
souligné : « Cela se traduit également par une attente accrue vis à vis des communes au sujet                   
des lieux de pratiques et des infrastructures sportives ! 
 
Thierry BRAILLARD, secrétaire d’Etat aux Sports a félicité la FIFAS pour ce travail qui démontre 
l’importance du sport comme vecteur de vivre ensemble et de mixité sociale. Cela conforte l’action 
que le secrétaire d’Etat a entreprise pour le développement des pratiques sportives auprès                    
des populations qui en sont le plus éloignées, notamment à travers le plan « Citoyens du Sport ». 
 
Parmi les attentes fortes exprimées deux tendances à retenir : 
 

 d’une part l’importance que la commune s’attache à permettre l’accès au sport pour toutes 
et tous 

 
 d’autre part, les français sont très nombreux à souhaiter bénéficier d’installations sportives 

de proximité en accès libre ! 
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Les français sont d’ailleurs très sensibles à ces infrastructures de proximité qu’ils jugent                           
« comme un lieu de vie essentiel pour la vie de la commune (85%) » Et « comme assurant un rôle 
de mixité sociale (86%) » ! 
 
Ils ont également très sensibles à la possibilité à tous d’accéder à la pratique sportive                               
ce qui est possible grâce aux infrastructures en libre‐service et gratuites. » 
 
En conclusion, cette étude nous apprend que les français sont très favorables (à 75%)                           
pour la création d’un Label national de la « Ville Ludique & Sportive ». 
 
Forte des résultats issus de cette étude, la FIFAS, avec le soutien de l’ANDES, souhaite lancer                 
le déploiement d’un dispositif national auprès des communes françaises dès l’année 2016. 
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